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RESOLUTION SOLENNELLE DU CONSEIL EXECUTIF  

ET DE L’ASSEMBLEE DE CORSE 
 

 

 
OBJET :  RESPECT PAR L'ÉTAT DE SES ENGAGEMENTS EN FAVEUR DE SCOLA 
  CORSA 
 

VU l'article 75-1 de la Constitution ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU les dispositions législatives relatives à la promotion des langues 

régionales ;  

VU les délibérations n° 05/112 AC du 1er juillet 2005 et n° 07/064 AC du 26 

juillet 2007 de l'Assemblée de Corse relatives au développement et au statut 

d'officialité de la langue corse ; 

VU la délibération n° 13/096 AC de l’Assemblée de Corse du 17 mai 2013 

approuvant les propositions pour un statut de coofficialité et de revitalisation de la 

langue  corse ; 

VU la délibération n° 22/088 AC de l’Assemblée de Corse du 30 juin 2022 

adoptant le rapport relatif à l'immersion, une stratégie au service de l'apprentissage et 

de la pratique de la langue corse ; 

VU la délibération n° 25/128 AC de l’Assemblée de Corse du 25 juillet 2025 

approuvant le soutien à l’Association Scola Corsa pour la période 2025-2026 dans le 

cadre de l’immersion au service de l’apprentissage du corse ; 



 

 

VU la délibération n° 26/026 AC de l'Assemblée de Corse du 21 avril 2026 

portant adoption d’une motion relative au soutien au développement des politiques 

immersives et associatives ; 

VU la délibération n° 26/045 AC de l’Assemblée de Corse du 25 juin 2026 

portant adoption d’une motion relative à la situation de Scola Corsa et à la nécessaire 

pérennisation de l’enseignement immersif en langue corse ; 

VU la motion CESECC n°2026-01 du 17 avril 2026 demandant une 

contractualisation généralisée de Scola Corsa ; 

VU le projet académique « Scola 2030 » ; 

VU le rapport d’orientation sur la politique linguistique de novembre 2022, 

qui marque une volonté de passer d'une simple « politique en faveur de la langue corse 

» à une véritable politique linguistique globale ; 

VU le rapport de la commission ad hoc de l’Assemblée de Corse sur la 

politique linguistique du 30 janvier 2026 ; 

VU les motions de soutien adoptées ces dernières semaines par de 

nombreuses communes et communautés de communes de Corse, témoignant d’une 

importante mobilisation territoriale en faveur de l’association Scola Corsa, de ses 

élèves, de ses familles et de l’enseignement immersif en langue corse ; 

VU le recours contentieux du préfet de Corse visant la subvention accordée 

par la Collectivité de Corse à l'association Scola Corsa pour l'exercice 2025-2026 ; 

VU l’accord établi dans la nuit du 25 au 26 juin 2026 entre l’association, la 

Collectivité de Corse et les services de l’État, et signé respectivement par le préfet de 

Corse et le Président du Conseil exécutif de Corse, stipulant que le Gouvernement, 

par la voix de son représentant, et la Collectivité de Corse ont confirmé leur 

engagement commun de sécuriser durablement le fonctionnement de Scola Corsa, et 

ce dès la rentrée 2026-2027 ; 

VU la demande de rescrit préfectoral formulée par la Collectivité de Corse 

le 2 juillet 2026 et la réponse à celle-ci en date du 15 juillet 2026 ; 

VU la délibération de l’Assemblée de Corse n°…. AC du 31 juillet 2026 

ramenant le montant de la subvention allouée par la Collectivité de Corse à 

l’association Scola Corsa pour tenir compte du rescrit préfectoral en date du 15 juillet 

2026 ; 

CONSIDÉRANT la politique volontariste de la Collectivité de Corse en 

faveur de la langue corse et du déploiement de l’immersion linguistique, notamment à 

travers le soutien au réseau Scola Corsa ;  

CONSIDÉRANT que l'enseignement immersif constitue aujourd'hui un 

levier reconnu pour assurer la transmission effective d'une langue menacée et répond 

aux objectifs fixés par les différentes délibérations de l’Assemblée de Corse 

concernant la langue corse ; 

CONSIDÉRANT que le 25 juin 2026, l'État et la Collectivité de Corse ont 

signé un accord destiné à garantir durablement le fonctionnement de Scola Corsa, dès 

la rentrée 2026-2027 ; 



 

 

CONSIDÉRANT que cet accord prévoit explicitement que, si les 

financements initialement mobilisés dès la rentrée 2026-2027 ne permettent pas 

d'assurer l'équilibre financier de l'association, la Collectivité de Corse et l’État 

s'engagent à activer tout dispositif utile pour sécuriser l’avenir de Scola Corsa ;  

CONSIDÉRANT que la Collectivité de Corse respecte les engagements 

qu'elle a souscrits dans le cadre de cet accord, visant à la fois à sécuriser juridiquement 

les subventions attribuées à l’association « Scola Corsa » déjà  versées ou à venir, à 

lui permettre de sécuriser son fonctionnement pour l’année 2026-2027, et à créer les 

conditions d’un déploiement cohérent et partagé du réseau immersif associatif dans le 

cadre de la politique globale de renforcement de l’immersion dans le système éducatif 

; 

CONSIDÉRANT qu’en cohérence avec la lettre et l’esprit de l’accord, la 

Collectivité de Corse a décidé de réduire le montant de la subvention allouée pour 

l’année 2026-2027 à l’association « Scola Corsa » pour tenir compte du rescrit 

préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que ladite subvention a en conséquence été ramenée de 

la somme de 1 240 400 euros, initialement prévue, à celle de 971 545 euros, soit un 

différentiel de 268 855 euros compromettant ainsi l'équilibre financier de Scola Corsa, 

dont le budget 2026-2027 est de 1 916 358 euros ; 

CONSIDÉRANT que ce différentiel correspond précisément à la situation 

anticipée lors des négociations du 25 juin et justifie, par conséquent, la mise en œuvre 

immédiate des mécanismes prévus par l'accord, conformément là encore à sa lettre 

et à son esprit ; 

CONSIDÉRANT que la contractualisation des postes supplémentaires 

constitue la solution pérenne préférentielle retenue conjointement par les partenaires 

dans le cadre de l’accord précité ;  

CONSIDÉRANT qu’au-delà de la sécurisation de l’année scolaire 2026-

2027 prévue par l’accord du 25 juin 2026, il est indispensable que l’Etat, la Collectivité 

de Corse et l’association « Scola Corsa » s’engagent contractuellement dans un 

déploiement pluriannuel du réseau immersif associatif, convergent avec le 

renforcement global de l’offre immersive dans le système éducatif ; 

CONSIDÉRANT que le Conseil exécutif de Corse et l’Assemblée de Corse 

souhaitent que cette contractualisation intervienne avant la fin de l’année 2026, et pour 

une durée équivalente à la convention pluri-annuelle d’objectifs et de moyens entre 

l’Etat et la Collectivité de Corse 2026-2030 votée ce jour par l’Assemblée de Corse ; 

 
 

L'ASSEMBLÉE DE CORSE ET LE CONSEIL EXÉCUTIF 
  

AFFIRMENT leur attachement indéfectible au développement de la langue 

corse et à la généralisation progressive de son enseignement, notamment par le 

soutien aux dispositifs immersifs, qu’ils soient publics ou associatifs ;  

RÉAFFIRMENT que la promotion de la langue corse constitue une 

responsabilité collective et un enjeu majeur pour l'avenir de notre peuple ; 



 

 

SOULIGNENT les efforts consentis par chacune des parties (Etat, 

Collectivité de Corse, association Scola Corsa) pour définir une trajectoire permettant 

de sécuriser juridiquement les subventions attribuées par la Collectivité de Corse à 

l’association « Scola Corsa », notamment la délibération n°25/128 AC du 25 juillet 

2025, cet acquis permettant notamment de mettre un terme au contentieux pendant 

devant le tribunal administratif ; 

CONSTATENT que l’application du rescrit du préfet de Corse par la 

Collectivité de Corse ne permet pas aujourd'hui d'assurer l'équilibre financier de Scola 

Corsa pour la rentrée de septembre 2026 ; 

CONSIDERENT que cette situation impose que l’Etat prenne en charge le 

différentiel existant, soit une somme de 268 855 euros, en application de la lettre et de 

l’esprit de l’accord signé entre l’Etat et la Collectivité de Corse le 25 juin 2026 ;  

DEMANDENT en conséquence au préfet de Corse et au Gouvernement de 

mettre en œuvre, avant la prochaine session de l’Assemblée de Corse, prévue les 1er 

et 2 octobre 2026, les engagements souscrits dans le cadre de l’accord du 25 juin 

2026, en mobilisant les dispositifs complémentaires prévus par celui-ci afin de garantir 

l’équilibre financier de l’association Scola Corsa pour l’exercice 2026-2027 et d’assurer 

la continuité de son activité dès la rentrée scolaire ; 

RAPPELLENT que la contractualisation généralisée des postes constitue 

la réponse structurelle permettant de sécuriser durablement le fonctionnement du 

réseau associatif des écoles immersives ; 

DEMANDENT l’ouverture immédiate d’un dialogue tripartite entre l’État, la 

Collectivité de Corse et l’association Scola Corsa permettant, d’une part, d’acter les 

dispositifs complémentaires et, d’autre part, de formaliser, avant la fin de l’année 2026, 

un partenariat pluriannuel 2026-2030 permettant de sécuriser la trajectoire de 

développement de l’association, à l’instar de la convention pluriannuelle existante 

entre la Collectivité de Corse, l’académie de Corse et le préfet de Corse pour le 

déploiement de l’enseignement immersif au sein de l’enseignement public ;  

MANDATENT le Président du Conseil exécutif de Corse et la Présidente 

de l’Assemblée de Corse afin de mettre en œuvre la présente résolution. 
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